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M A motion  fur  les  comptes , & le  décret  qui  a été  rendu  en  conféquence  , 
m’impofoient  l’obligation  de  m’expliquer  fur  le  fyfiêmc  générât  de  comptabi- 
lité. Inutilement  produira-t-on,  dans  ce  moment-ci,  des  fommaites  de  comp- 
tes , lîles  formes  prelcrites  pour  leur  reddition  définitive,  & pour  leur  apure- 
ment , font  infignifiantes. 

Or,  l’Alfembléc,  en  fe  refufant  à établir  une  jurifdiélion  fouveraine  fur 
les  comptes  ôc  fur  les  comptables  , qui  lui  foit  étrangère , en  fe  çhar|fant  de 
leur  apurement  , renonce  au  feul  fyftême  de  comptabilité  qui  réunifle  toutes 
les  conditions  de  fureté  & d’authenticité  exigibles  par  la  Nation.  Le  parti  pris 
me  paroît  fi  vicieux  , queje  ne  crois  pas  qu’il  puilfe  tenir  long- temps.  — Celui 
que  je  propofois  pouvoir  rétablir  l’ordre  de  la  comptabilitéqui  eftcomplettemcnt 
intervcrti.il  eft  difficile  de  calculer  à quel  point  de  défordre  nous  arriverons  , 
fi  les  adminiftrations  de  département , de  diftrid  ôc  de  municipalité  reftent  ce 
qu’elles  font,  ôc  que  le  corps  légiflatif  conferve  l’apurement  des  comptes.  — La 
difeuffion  qui  a continué  après  le  dilcours  qu’on  va  lire  , a donné  lieu  à de 
nouveaux  developpemcns  de  ma  part  fur  la  néceffité  de  confervor  les  formes 
anciennes , en  les  liant  aux  chageraens  utiles  qu’exige  l'intervention  du  corps 
légiflatif.  Dans  l’infpeftton  des  finances  ôc  des  Comptes  de  l’Etat , j’ai  répondu 
à toutes  les  objections , fur  l’inconvénient  prétendu  d’un  tribunal  unique,  fur 
l’importance  des  deux  degrés  de  vérification  , ôc  je  ne  crois  pas  qu’on  ait  détruit 
robfetvation  que  j’ai  faite  fur  l’inconvenaace  ôc  le  danger  de  mettre  entre  les 
mains  du  corps  légiflatif  le  j tigement  des  comptes  , car  je  maintiens  qu’un  apu- 
lement  étant  un  jugement  de  la  légalité  du  compte , c’eft  véritablement  conL 
tituer  un  pouvoir  arbitraire  fur  les  finances , ôc  le  concentrer  dans  les  comités 
del’AflTemijlée  nationale.  — Jefupprime  tous  les  détails  de  cette  difeuffion 
poftérieure  à mon  difeours  , qui  fuffirapour  conûatet  la  perfévérancc  ôc  l’inu- 
lulité  de  mes  efforts.  — On  me  regarde  comme  un  ennemi  très  - ardent  de  la 
conflitution  , que  je  n’approuve  pas  3 mais  ceux  qui  liront,  dans  quelque 
temps,  ce  que  j’ai  propofe  lors  de  la  difeuffioa  des  conventions  nationales  , 
6c  fur  la  comptabilité  , ceux-là  trouveront , peut-être  , que  je  fervois  mieux  la 
Conflitution  que  ces  plus  zélés  défenfeurs  3 ôc  c’eft , je  l'avoue , la  prévoyance 
des  déchircmens  ôc  des  convulfions  dont  nous  fommes  menacés  , qui  m’a 
toujours  porté  à modifier,  à étayer,  autant  qu'il  eft  en  moi  , ce  que  je  ne  crois 
bien,  ni  dans  l’enfemble,  ni  dans  les  détails.  Mais  l’ignorance  des  cliofes 
êe  fabus  (Jes^  mots  difpofcnt  de  nés  defliuées» 
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f Messieurs, 

le  penfe  que  nous  nous  fomrmes  occupés  trop  peu  de  trop 
tard  des  comptejs  & de  la  comptabibré.  — La  iuppreffion 
des  chambres  des  comptes  eft  , julqu’à  leur  remplacement, 
ianéantlflement  momentané  de  toute  comptabilité  légale j 
car  ce  qui  a été  fait  & ce  qu’on  vous  propofe,  ne  remplit 
pas  l’objet  de  la  première  inftitution  qui  étoit  fage  & bien 
combinée  , de  dont  il  fufïifoit , je  crois , de  réformer  les 
abus.  — Je  ne  penfe  paS'mêittetj^^ue  votre  établiûTement  de 
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bureau  de  Üquidation,  ôc  la  fanâ:ion  que  vous  donnez  à 
fes  opérations  par  des  formules  de  décrets,  foit  maintenu 
par  vos  fuccelTeurs. — Moins  occupés  que  vous  , ils  exa- 
mineront , probablement , avec  une  grande  attention  , 
l’état  des  finances  ôc  de  la  comptabilité.  — Si  vous  voulez 
qu’ils  en  reçoivent  de  vous  les  moyens  , ôc  qu’ils  ne  dé- 
truifent  pas  votre  ouvrage  , je  vous  engage  à adopter  un 
autre  plan  que  celui  de  votre  comité.  — Car  il  efî:  im- 
poiîible  qu’un  bureau  de  comptabilité,  compofé  de  quinze 
commifT:  ires  , vérihe  tous  les  comptes  du  royaume  ; il 
ii’efl:  pas  plus  raifonnabîe  que  le  corps  légiflatif  fe  charge 
autrement  que  pour  la  forme  de  l’apurement  de  ces  comptes. 
Vous  rendriez  , par- là  , nulle  êc  dénfoire  l’infpeétion  qu’il 
doit  conferver  lur  la  comptabilité  ôc  fur  l’admiinirtration 
des  finances. — Cette  adion  du  corps  légiflatif  fur  la 
fortune  publique  n’a  encore  été  faifie  ni  déterminée  de 
manière  à s’exécuter  utilement  Ôc  avec  facilité  ; je  vais  vous 
dire  comment  je  la  conçois , mais  je  dois  auparavant  vous 
rappeler  fommairement  l’ordre  ancien  de  la  comptabilité  , 
fes  avantages  ôc  fes  abus  * je  vous  montrerai  ceux  du 
nouveau  mode  qu’on  vous  propofe  , ôc  je  finirai  par  vous 
foumettre  le  plan  que  je  crois  convenable  de  fubftituer  à 
ce  que  vous  avez  dérriiir. 

Les  comptes  , dans  rancien  régime  , pafToient  par  deux 
degrés  de  vérification  av  .nt  d’arriver  à l’apurement  qui  avoir 
lieu  par  le  jiigemenr  final  de  la  chambre. 

Tout  comptable  fe  trouvoic  à coté  d’un  contrôleur  ou 
d’un  ordonnateur , ôc  foiivent  cous  les  deux  à la  fois  fui- 
voient  fes  opé tâtions. 

Tout  payeur  rendoit  compte  à radiminifirateur  immé- 
diat dont  il  avoir  reçu  ’es  ordres  de  paiement  ; celui-ci 
vérlfioit  & garantilToit  i^aurhentici  é des  pièces  ôc  la  ba-_ 
lance  du  compte.  De  ce  premier  degré  de  vérification , le. 
comptable  pafifoit  à une  fécondé  inf  edion,  qui  éBoit  celle 
de  i’adminiflrateur  générai  ou  miniîlre  de  fon  départe- 
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ment.  Près  de  celui-ci  étoit  un  bureau  de  vérification , 
dans  lequel  on  recommençoit  le  contrôle  de  chaque  pièce 
ôc  la  vérification  des  fommes.  Enfin  le  compte  ainfi  véri- 
fié étoit  préfenté  au  jugement  de  la  chambre. 

Ces  divers  degrés  d’infpeélicn  paroifient  en  théorie  le 
complément  des  précautions  que  TL^pkience  peut  fuggérer 
pour  la  parfaite  furveillauce  des  comptables  , & il  eft  en 
effet  impofiible  d’imaginer  un  meilleur  ordre  en  en  réfor- 
mant les  abus  qui  s’y  étoient  introduits.  Voici  quels  étoient 
ces  abus. 

Dans  la  première  vérification,  celle  qui  s’exécuroic  par 
l’adminifiration  immédiate  , je  fiippofe  celle  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  s’il  y avoir  des  dépenfes  exagérées,  l’ad- 
miniftrateur  qui  les  avoir  ordonnées  n’avoit  garde  d’en 
contefter  la  validité  , & fa  lerponfabilité  qui  rôrmoit  en 
même  temps  la  garantie  du  comptable  , étoit  rarement 
compromife  après  un  certain  laps  de  temps,  qui  eiiaçoit  la 
trace  ou  le  fouvenir  des  dépenfes  qu’il  auroic  pu  éviter  ou 
-modérer. 

Dans  la  fécondé  vérification  du  minifire  , cet  abus  fe 
reproduifoit  ou  pouvoir  fe  reproduire  avec  plus  de  gravité  , 
c’eft-â-dire,  que  les  dépenfes  que  celui-ci  avoir  ordonnées 
fans  des  motifs  fufîifans  non  conteftés  par  Fadminiflrateur 
fubordonné  , étoient  revêtues  dans  les  bureaux  du  miniftre 
de  toutes  les  formes  légales  qui  pouvoient  les  faire  allouer 
par  la  chambre. 

C’efi:  ainfi  que  la  comptabilité  de-s  vivres , des  fourrages , 
des  hôpitaux  , des  étapes , des  ponts  & chauffées  , celle 
de  la  marine  & des  colonies  , étoit  en  quelque  forte  in • 
laififfable  par  la  diftance  des  époques  de  la  dépenfe  à 
celle  de  la  vérification  définitive  ; ces  grands  couloirs  du 
tréfor  public  étoient  Ôc  font  encore  à la  difpofition  des 
premiers  agens  prépofés  à leur  infpeélion  ^ & fi  leur  admi- 
iiiftration  immédiate  n’efl  pas  pure,  économique,  éclairée , 
vingt  comités  réunis  de  rAflemblée  nationale  n’y  connoî- 
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trortt  rien  lorfqu^on  lein*  préfenrera,  après  huit  ou 
années , des  con.ptes  informes,  revêtus  de  toutes  les  ligna- 
tures , de  toutes  les  pièces  qui  en  opèrent  lapiirement. 

Cependant  le  jugement  final  de  ces  mêmes  comptes 
étant  attribué  à des  hommes  très-exercés  dans  cette  ma- 
tière , & qui  porroient  dans  les  moindres  détails  une 
attention  ^crupaieiifs  , il  y avoir  encore  très -ordinaire- 
ment des  rejets  , des  radiations  d’articles , & une  févérité 
imperturbable  fur  l’exigence  des  formes  effentielles  & mi- 
nuneufes. 

Mais  les  difficultés  qu’éprouvoit  le  comptable  ne  re- 
tombüient  prcfque  jamais  a fa  charge  , à moins  qu’il  ivy 
eût  de  fa  part  a es  négligences  ou  oiniflions  de  pièces  qu’il 
avoir  été  en  fon  pouvoir  de  fe  procurer  • lorfque  la  négli- 
gence étoit  de  radminiftrateiir  , il  ne  manquoit  d’y  pour- 
voir par  un  ordre  du  roi  ou  par  un  anêié  du  confeil,  & k 
jiirifcliéHon  de  la  chambre  ne  s'exerçoit  en  dernière  ana- 
lyfe  que  ffir  des  erreurs  de  date  ou  de  calcul , ou  fur  des 
aïon  s tronqués  , des  certificats  de  vie  , des  quittances  ou 
des  procurations  informes. 

Son  autorité  étoit  nulle  pour  rechercher , prévenir  ou 
punir  les  fauiTes  dépenfes  , le  gafpillage , lorfque  les  pièces 
étoient  en  forme  comptablo. 

Ainfi  rinfliriition  la  mieux  combinée  dans  toutes  fes 
parties  pour  la  fiirveiilance  des  dépenfes  publiques , fe  ré- 
duifoit  à de  vaines  formali  és. 

La  dégradation  de  cette'  infciturion  provenoit  de  deux 
caufesji^.l’arrièrement  des  comptes,  qui  ne  permettoit  plus 
que  la  vérification  des  pièces  , fans  aucune  trace  ni  rap- 
prochement des  faits  ^ 2®.  l’aurofiré  du  tribunal  qui  les 
Jugeoit  enchaîné  par  le  pouvoir  fiipérieur  des  ordonna- 
teurs qui  devoiert  être  jsgés  comme  les  comptables. 

Fn  falfant  cefTer  ces  deuxcaufes,  vous  ne  pouvez  rien 
imaginer  de  mieux  qu’une  p’emière  reddition  de  comptes 
â radminiflrateut  immédiat  de  la  caifTe , un  contrôle  eu 


vérification  fie  ce  compte  par  une  autorité  fupérleure  , 5c 
un  jugement  final  par  un  tribunal  fiont  les  membres  foient 
fpécialement  voués  à ce  genre  fie  fcrvice  ; car , pour  juger 
un  compte  fie  la  guerr«  , ou  fie  la  marine , ou  fies  ponts 
5c  chaufiee , il  faut  des  hommes  exercés  dans  tous  les 
détails  fie  dépenfe  qui  appartiennent  à chacun  fie  ces  fié* 
partemens. 

Je  puis  citer  fie  préférence  les  comptes  fie  la  guerre  & 
de  la  marine,  parce  que  ces  fieux  feuls  fiépartemens  for- 
ment en  temps  fie  paix  la  moitié  fie  la  fiépenfe  publique , 
5c  en  temps  de  guerre  il  eft  telle  campagne  fie  mtr  qui  a 
coûté  cent  quatre-vingt  millions. 

Or  qu’eft-ce  que  l’on  vous  propofe  pour  vérifier  la  maffe 
totale  fies  recettes  5c  fiépenfes  fie  l’Etat  ? 

Un  bureau  fie  comptabilité  compofé  fie  quinze  com- 
mi flaires  vérificateurs  j 

Le  corps  légifiatif  apurant  tous  les  comptes  fi’après  leur 
rapport  fait  à un  comité  , c’eft-i-fiire  , éteignant  par  un 
décret  d’apurement  toute  refponfabilité; 

Enfin  un  tribunal  fpécial  pour  juger  toutes  les  contefia- 
tions  , toutes  les  parties  contencieufes  fie  ces  comptes. 

îi  efl:  facile  fie  vous  démontrer  rinfufiifance , la  nullité 
même  fi’un  tel  établi flTement. 

J’eftime  à huit  cents  par  année  le  nombre  des  comptes 
5c  fies  comptables  principaux. 

Celui  fies  pièces  à vérifier  s’élève  peut-être  à fieux  ou 
trois  cents  mille. 

Que  voulez-vous  que  faflent  quinze  commiifaires  au 
milieu  fie  cette  immenfité  fie  papiers  ? dans  quel  ordre 
procéderont-ils  ? Remarquez  bien  que  c’eflifiansce  centre 
unique  en  première  5:  dernière  infiance  qu’on  fait  arriver 
tous  ks  comptes  j n’appercevez-vous  pas  là  tous  les  lignes 
QU  chaos  ? les  receveurs , les  tréforiers  5c  les  ordonnateurs 
arrivant  fiiredement  à ce  centre  fie  comptabilité,  n’auront- 
ils  pas  toute  facilité  de  s’y  rendre  arbitres  fie  leur  propre 
. A 4 
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geflion  ? Quel  temps  & combien  d'ageiis  fubaltemes  ne 
raudroit-il  pas  pour  vérifier  les  détails  de  chaque  compte  ? 
quel  moyen  auront  les  commilfaires  de  furveiliei*  le  travail 
de  leurs  fubaltemes  ? ôc  que  reftera-t-il  à faire  au  tribunal 
fupérieur  des  comptes , fi  toutes  les  contefiations , toutes 
les  difficultés  fe  terminent  dans  le  bureau  de  comptabilité, 
dont  les  membres  feront  les  maîtres  de  faire  ou  ne  pas 
faire  des  difficultés  ? 

Je  maintiens  que  ces  vérificateurs  ne  pourront  rien  vé- 
rifier , & que  le  corps  légiflatif  ne  pourra  rien  apurer  en 
connoifTance  de  caufe  ; enfin  je  dis  que  le  tribunal  fupé- 
rieur 5 réduit  à ne  prononcer  que  fur  les  objets  conten- 
tieux , feroir  prefqu  inutile  s’il  n’étoit  aulli  chargé  de  pro- 
noncer fur  la  légalité  de  tous  les  comptes. 

Le  vice  effentiel  de  la  nouvelle  inftitution  confifte  donc 
dans  la  fupprelfion  des  premiers  degrés  de  vérification  , 
fans  lefquels  le  jugement  définitif  ôc  l’apurement  font 
impoffibles. 

La  sûreté  de  tous  les  comptes  de  l’Etat  repofe  efTen- 
tiellement  dans  la  fidélité  des  regiftres  des  comptables. 

La  première  vérification  de  ces  regiftres  eft  la  plus  im- 
portante : elle  doit  être  locale , inftantanée , habituelle  ; ôc 
ce  font  les  adminiftrations  partielles  que  vous  devez  or- 
donner avec  une  grande  attention , fi  vous  voulez  avoir 
une  comptabilité  générale  , claire  ôc  facile. 

Or  le  plan  du  comité  vous  préfente  un  point  central 
dont  on  n’apperçoit  ni  les  rayons  , ni  la  circonférence  , ce 
bureau  de  vérification  fera  un  vafte  magafin  où  les  mefia- 
geries  voitureront  des  papiers  de  toutes  les  parties  du 
royaume  , ôc  c’eft  là  que  le  corps  légiflatif  ôc  fes  comités 
pulferont  des  lumières. 

Mais,  dira-t-on  , le  corps  légiflatif  peut-il  être  étranger 
à la  comptabilité  des  recettes  Ôc  dépenfes  publiques?  n’eft-ce 
pas  à lui  qu’appartient  cette  infpeftion  fuprême  ? ôc  corn- 


ment  pourra- t-il  Texercer  G vous  fouténez  quil  lui  eft 
impoflible  d’apurer  tous  les  comptes  ? 

Oui  5 fans  doute , le  corps  légiflarif  doit  infpeder  Sc 
vérifier  5 c’ell  pour  que  cette  infpeélion  ne  foit  pas  illu- 
foire , pour  lui  afiurer  k-3  moyens  de  l’exercer  utilement 
que  je  rejette  l’infiitution  qu’on  vous  propo'^e*  c’eft  en  vou- 
lant tout  fairCj  en  attirant  à vous  tous  les  détails  que  l’en-' 
femble  vous  échappera , & que  vous  ne  pourrez  porter  fur 
aucuns  une  attention  févère. 

- Voyez  ce  qui  vous  efi:  arrivé  'dans  cette  fefiîon  , Sc  ce 
que  vous  avez  pu  obtenir  de  vos  comités  en  comptabilité , 
en  vérification  de  comptes  * la  fituation  des  finances  ne 
vous  a été'  connue  que  pat  bordereaux , mais  vous  n’avez 
pu  vérifier  ni  juger  aucune  opération  de  finance  , ni  en  re- 
' cette , ni  en  dépenfe. 

On  n’a  celTé  de  demander  des  états  au  miniftre  , Sc  Je 
contrôle  de  ces  états , les  pièces  qui  les  appuient,  les  pièces 
dont  fera  compofé  chacun  des  comptes  dont  ils  préfentent 
les  fommaires,  ne  feront  peut-être  pas  rafiemblécs  Sc  véri- 
fiées dans  dix  ans.  J’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  le  dire  , 
un  état  fignë  , certifié  par  un  miniftre  , qui  expofe  ce,  qui 
eft  entré  , ce  qui  eft  fbrti  du  tréfor  public , n’eft  qu’un 
expofé  fommaire  de  fon  adminiftration,  Sc  c’eft  cependant 
tout  ce  que  vous  pouvez  lui  demander;  mais  ce  n’eft  là 
que  la  préface  d’un  compte , Sc  tant  que  les  pièces  proban- 
fes  ne  font  pas  réunies  Sc  vérifiées , la  comptabilité  effec- 
tive n’exifte'pas.  Or  la  caufe  de  fa  non-exiftence , je  le 
répète  , c’eft  l’arrièrement  des  comptes  partiels  de  chaque 
caifte , de  chaque  département , qui  doivent  former  la 
balance  du  compte  général  des  recettes  Sc  des  dépenfes 
d’une  année. 

Mais  quelle  eft  donc  la  casfe  de  cet,  arrièrement , Sc 
comment  la  faire  cefter  ? fiiu-il  bouleverfer  pour  cela  l’an- 
cienne inftitiition  ? non  , les  retards  , les  défordres  de  la 
comptabilité  font  nés  des  défordres  inévitables  d’une  admi- 
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îiîflraîîon  arbitraire.  Les  chefs  de  cette  adminiftration  ayant 
été  long-temps  iiidépendans  les  uns  des  autres , & abiolus 
chac  un  dans  leurs  parties  , il  n'exiflioit  point  d’autorité 
fopérieure  à la  leur  , qui  pût  les  foumettre  à la  févérité  des 
formes,  & le  pouvoir  qifils  exerçoient fur  les  comptables 
leurs  fubalternes  étoit  prefqu’annullé  par  i’induence  de  ceux- 
ci  fur  toutes  les  opérations  de  finances  : car  un  homme 
habile  les  complique  à volonté  d’une  manière  inextricable 
pour  un  homme  inexpérimen'é  , & le  cardinal  de  Riche- 
lieu eut  été  pour  on  rrélorier  un  infpc-éfeiir  moins  redou- 
table qu’un  auditeur  des  comptes  exercé  dans  fa  partie. 

En  confidéranr  donc  rintérêc  des  comptables  à éloigner 
leur  reddition  de  compte  & à prolonger  le  maniement  de 
leurs  fonds  , l’intérêt  des  adininiftrateurs  immédiats  a 
atrénuer  leur  refponfabilité  par  la  ddlance  de  l’époque  où 
ïh  opèrent  à celle  oii  on  vérifie  leurs  opérations  j en  con-* 
fidérant  l’impuilîance  où  étoit  la  cour  des  comptes  d’exer- 
cer fur  les  ordonnateurs  , comme  fur  les  comptables , une 
véritable  jurifdiétion  • en  ajoutant  à ces  obfervations  celle 
de  l’inexadirude  des  paiemens , des  longs  crédits  , des 
à-comptes  multipliés  fur  une  même  dépenfc , & de  la 
complication  d’écritures  qui  en  réfultoit , on  aura  trouvé 
routes  les  caufes  de  l’arrièrement  des  comptes  & dcsdé- 
fordres  de  la  comptabil.té.  Ces  abus  ne  doivent  plus  exifter, 
il  n’y  aura  plus  d’ordonnateurs  abfolus  , ils  reconnoîti'ont 
une  autorité  fupérieure  qui  les  furveillera  tous  ; il  n’y  aura 
plus  de  dépenfe  arbitraire , êc  dont  les  fonds  ne  foienî 
exadlement  affignés  * les  paiemens  par  à-compte  d’un  exer- 
cice à l’autre  ne  compliqueront  plus  les  écritures  : ainii  il 
n’exiftera  plus  de  caufe  de  retards  pour  la  reddition  des 
comptes  partiels  3c  du  compte  général  des  recettes  3c  des 
dépenfes  fie  l’Etat. 

Voici  le  moment  d’examiner  fi  l’ancienne  inftitution 
peut  s’adapter  au  nouvel  ordre  de  chofes  que  vous  avez 
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établi  5 ôc  fi  elle  peut  fuffire  à la  reddition  des  comptes 
anciens  & nouveaux. 

N’oubliez  pas,  Meflieurs  , que  j’ai  démontré  Impofiiblo 
ou  au  moins  infuffifant  le  mode  qu’on  vnus  propofe. 

Je  n’oublie  pas  moi-même  que  je  dois  placer  ici  l’aélion 
du  corps  légiflatif , ôc  Ton  infpedion  efreétive  fur  toutes 
les  recettes  ôc  dépenfes. 

Je  propofe  donc,  premièrement,  de  rranfporter  fous 
les  yeux  del’AlTembîée  nationale,  & immédiatement  fous 
fes  ordres , le  contrôle  général  de  toutes  les  recettes  ôc  dé- 
penfes publiques. 

Ce  contrôle  ne  peut  être  exercé  dans  fa  partie  aétive  ôc 
r-fponfable  par  i’AiTemb'ée  eüe-m^me  ou  par  fes  comités; 
le  contrôleur,  fes  adjoints,  fes  bureaux,  fes  regiftres,  doi- 
vent former  un  dépôt  permanent , où  l’Afiemblée  puifie 
prendre  à tous  les  inftans  les  renfeignemens  qui  lui  feront 
nécefiaires  fur  l’état  des  finances  ; ces  officiers  doivent  être 
à fa  difpcfition  j aucun  détail  d’adminiftration  ne  doit  leur 
être  confié  ni  en  recette , ni  en  depenfe  , ni  en  liquida- 
tion , mais  tous  les  receveurs  ^ tous  les  payeurs  de  l’Etat 
leur  adrefieront  chaque  mois  un  bordereau  de  leur  caifie. 

Tous  les  comptables  adrefieront  chaque  année  au  con- 
trôle un  compte  fommaire  de  la  recette  ôc  dépenfe  de 
l’année  précédente. 

Les  comptes  annuels  ôc  les  bordereaux  de  chaque  mois, 
vérifiés  les  uns  par  les  autres , le  feront  encore  fur  les 
grands  livres  du  tréfor  public^  ôc  leur  réfiiltac  formera  le 
tableau  général  de  recette  ôc  dépenfe  qui  fera  mis  fous  les 
yeux  de  la  légîfiature  ; ce  travail  fera  â la  charge  Ôc  fous 
la  refponfabiliré  de  fon  contrôleur. 

Voilà,  Meffieurs  , comiinent  je  conçois  la  partie  de 
comptabilité  qui  vous  regarde , celle  que  vous  pouvez 
faifir,  d’après  laquelle  vous  pouvez  rechercher  &connoître 
le  déficit  dans  les  recettes,  l’exagéranon  dans  les  dépenfes. 
Voici  maintenant  comment  cet  établifiement  fe  lie  à 
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un  fyftême  général  de  comptabilité , qui  eft  toute  autre 
chofe. 

Il  faut  prendre  les  recettes  Sc  dc'penfes  à leur  origine , 
& ne  jamais  les  perdre  de  vue  pour  les  conduire  à un 
jugement  légal  ôc  définitif,  qui  correfponde  au  contrôle 
général  que  je  vous  propofe_,  fans  y employer  ni  les  mêmes 
agens , ni  les  mêmes  moyens. 

Indépendamment  de  ladminifiration  fupérieure  qui  eft 
le  confeil  du  roi , chaque  receveur  & payeur  eft  fournis  à 
radminiftration  immédiate  d’un  feul  ordonnateur  ou  de 
plufieurs  adminiftrateurs  , tels  que  les  officiers  municipaux 
Ôc  les  direéloires  de  diftrids  ôc  de  dépa  tement. 

Je  remarque  d’abord  que  toute  adminiftration  collec- 
tive , qui  peut  acheter , payer  & dépenfer , eft  la  plus 
dangereufe  des  inftitutions  ; & fi  vous  n’y  prenez  garde , 
vos  municipalités  ou  direftoires  ruineront  le  royaume 
en  dix  années  ; vous  aurez  beau  les  rendre  comptables 
& refponfables  , outre  que  vous  n’avez  pris  aucune 
mefure  pour  afiTurer  cette  comptabilité , je  la  foutiens 
impofïible  dans  l’état  aêluel  des  chofes.  Les  corps  ne 
font  propres  qu’à  furveiller  , délibérer  & juger,  mais 
toute  adminiftration  de  revenus  & de  dépenfes  entre 
leurs  mains  aura  toujours  le  fort  d’une  direêlion  de 
créanciers. 

- Ainfi  la  première  opération  que  prefcrit  un  bon 
fyftême  de  comptabilité  , eft  de  lailfer  aux  corps  adminif- 
tratifs  5 dans  chaque  département , la  furveillance  des  re- 
cettes & des  dépenfes  , mais  d’en  attribuer  le  contrôle 
journalier  & refponfible  à un  adrniniftrateur  fpécial  qm 
n’exécuteroit  que  les  ordres  approuvés  par  le  roi. 

J’attache  particulièrement  à cette  condition  la  fureté 
& le  fuccès  de  tout  fyftême  de  comptabilité. 

Je  donnerois  pareillement  la  charge  de  la  régie  des  biens 
nationaux  à un  admiîiiftrateur  fpécial , fous  h furveillance 
des  direéàoires. 
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I Cet  ordre  naturel  ainfi  rétabli  dans  la  comptabilité  pre- 
I mière  , vous  avez  , dans  les  confeils  des  départemens , 

I des  bureaux  de  vérifications  tout  formés. — Ce  lcroit,  dans 
j les  lieux  même  de  leur  exercice , que  les  receveurs  , les 
payeurs  & les  adminiftrateurs  refponfables  fubiroient  un- 
premier  jugement  ; les  direétoires  permanens  prépareroient 
! la  vérification  des  pièces  à charge  & à décharge  j le  con- 
; feil  du  département  en  arrêteroit  la  balance. 

! Ces  comptes  ainfi  arrêtés  feroient  envoyés  au  contrôle 
: établi  près  la  légiflature,  qui  radrelTeroit  avec  fes  obfetr 
I vations  au  tribunal  fuprême  de  comptabilité , que  je  pro- 
poferois  d’établir  dans  la  capitale,  tant  pour  recevoir  Sc  juger 
en  première  ôc  dernière  mftance  les  comptes  du  tréfor 
public , ceux  de  la  guerre , de  la  marine  , des  affaires 
étrangères , des  ponts  & chaulîees  , que  pour  prononcer 
[ définitivement  fur  tous  les  comptes  particuliers  des  dépar- 
I temens. 

I Ce  tribunal  fuprême  de  comptabilité  ne  peut  être  corn- 
i pofé  de  juges  élus  par  le  peuple  , il  faut  néceiTairement 
I choifir  des  hommes  exercés  dans  ce  genre  de-  travail  Sc  de 

I connoifïance.  Les  cours  des  comptes  fupprimées  fourni^ 

II  roient  à la  preinière  compofition  qui , dans  mon  opinion, 

I doit  être  confiée  au  roi. — Rappelez- vous , Meilleurs ,,  ce 
I qu’on  vous  a dit  de  l’impéritie  de  plufieurs  receveurs  de 
I diftriâ , élus  par  le  peuple  ; je  ne  penfe  pas  qu’il  foit 
i railonnable  de  courir  le  même  rifque  pour  la  compoiition 
: d’un  tribunal  de  comptabilité. 

I Tel  eO:  donc  le  réfurné  de  mon  plan, 

I Je  donne  au  corps  légiilatif  cè  quilui  appartient , une 
I infpeétion  aétive  êc  continue  , en  plaçant  îbus  fes  yeux 
I Sc  fous  fes  ordres  le  contrôle  général  de  ’tQures  les  re- 
cettes Sc  dépenfes  de  l’Etat. 

J’établis  la  vérificatiorî  première  de  chaque  compte , 
dant  le  lieu  même  ou  elle  peut. s’exécuter  le  plus  faci- 
lement jpar  les  confeils  de  département.  Je  les  fipare  ainil 
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iîe  toute  adminirtfation  inimédiare  des  dépenfes,  qui  ne 
peur  leur  être  abandonnée  fans  de  grands  inconvéniens  ; 
6c  lorfque  vous  y regarderez , iorfque  vous  ferez  inftruits 
comme  je  le  fuis  moi-même  , pour  quelques  localités,  de 
la  facilité  avec  laquelle  certains  corps  adminiftratifs  fe 
livrent  A une  extenfion  de  frais  &c  dépenfes  • vous  ne  douterez 
as  de  la  nécelîité  de  les  réduire  à une  furveillance  ha- 
ituelle , fans  aucune  adion  direde.  Dans  chaque  admi- 
îaiftrarion  , dans  chaque  lieu , il  ne  doit  y avoir  qu’un  feul 
agent  refponfable  des  dépenfes  diredes. 

Les  comptes  ainh  vériliés  fur  les  livres  & fur  les  pièces , 
doivent  parvenir  au  contrôle  général  pour  fubir  un  nouvel 
examen , ôc  leur  jugement  déhnitif  appartient  à un  tri- 
bunal qui  ne  peut  être  le  corps  légiflatiî  : car  s’il  y a lieu 
â âccufacion  contre  les  ordonnnaceurs , adminiftrateurs 
Sc  comptables  , c’eft  au  corps  légiflatif  qu’il  appartient 
de  les  dénoncer  6c  de  les  pourfuivre. 

Je  n’ai  rédigé  que  les  bafes  de  ce  plan  en  fept  articles. 

Article  premier. 

Il  fera  établi  près  rAffemblée  nationale , & fous  fes 
ordres , un  contrôle  général  de  toutes  les  recettes  & 
dépenfes  de  l’Etat  ; le  contrôleur  fes  adjoints  & fes 
bureaux  feront  à la  nomination  du  Corps  légiflatif. 

I 1. 

Tous  les  comptables  adrefîeront  au  contrôleur-géné- 
ral un  bordereau  par  chaque  mois  , & un  compte 
fommaire  par  chaque  année  de  leurs  recettes  & dé- 

I I r. 

Lefdlcs  comptes  & bordereaux  feront  vérifiés  fur  les  i 
rcgiflres  de  la  tré/orerie  , & leur  réfukat  fera  compris 


penfes 
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dan«  un  tableau  general  prélenté  à la  Hn  de  chaque 
année  à la  légiflature. 

I V. 

Les  direÔoires  & confeils  de  départemens  5c  de 
diftriéls  conferveront  la  furveillance  de  toutes  les  re- 
cettes 8c  dépenfes  * mais  aucunes  dëpenfes  ne  pourront 
être  exécutées , lorfqu’elles  auront  été  approuvées  par 
le  roi , que  fur  les  mandats  d’un  des  adminiftrateurs  à 
ce  commis  fpécialement  par  le  roi. 

V. 

Les  confeils  de  département  vérifieront  Sc  arrêteront 
les  comptes  de  tous  les  revenus  8c  payeurs  de  leur  dé- 
partement ; lefdits  comptes  ainfi  vérifiés  , feront  adref- 
fés  au  contrôleur  en  exercice  près  l’AfiTemblée  natio- 
nale, I 

V L 

Il  fera  établi  à Pa^is  un  tribunal  fuprême  de  compta- 
bilité , dont  les  membres  feront  choifis  par  le  roi  parmi 
ceux  des  chambres  des  comptes  fupprimées. 

V I L 

r 

Ledit  tribunal  jugera  en  première  & dernière  inftance 
les  comptes  de  la  tréforerie  , ceux  de  la  guerre  , de  la 
marine  , des  affaires  étrangères , des  ponts  8)C chauffées, 
& jugera  définitivement  les  comptes  des  départemens 
qui  lui  feront  adreffés  par  le  contrôleur  des  recettes  8c 
dépenfes , avec  fes  obfervations. 
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